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Les infrastructures existent.  
Le consensus est là.  
L’Afrique doit désormais passer à l’action.
Lettre ouverte en faveur de l’accélération du déploiement des paiements 
numériques transfrontaliers de détail en Afrique
Par l’écosystème africain des paiements du secteur privé Juin 2026

Nous, institutions qui concevons, exploitons et rendons possibles les services de paiement transfrontaliers en Afrique — banques, fournisseurs de 
services d’argent mobile, fintechs, opérateurs d’infrastructures de paiement et réseaux qui les interconnectent — vous écrivons pour attirer votre 
attention sur un sujet majeur. Le 23 avril 2026, à l’invitation d’AfricaNenda Foundation, 31 PDG et cadres dirigeants représentant 25 institutions se 
sont réunis à Johannesburg afin d’échanger sans détour sur les obstacles qui freinent encore le véritable avènement des paiements transfrontaliers 
en Afrique et sur les mesures que les banques centrales et les autorités monétaires du continent peuvent prendre pour y remédier. 

Le marché africain des paiements transfrontaliers représentait 329 milliards de 
dollars en 2025 et devrait atteindre 1 000 milliards de dollars d’ici 20351. Et pourtant, 
l’Afrique subsaharienne demeure la région du monde où les coûts des transferts de 
fonds sont les plus élevés : l’envoi de 200 dollars y coûte encore en moyenne 7,9 
%2, soit plus du double de l’objectif de 3 % fixé par la cible 10.c des Objectifs de 
développement durable à l’horizon 2030. Un marché d’une telle ampleur, desservi 
par des infrastructures déjà opérationnelles ou en cours de déploiement, ne devrait 
pas entraîner des coûts d’utilisation aussi élevés.

Le principal défi tient aux mécanismes de règlement et de gestion de la liquidité, et non pas à la rapidité des paiements. La 
dépendance excessive continue au dollar américain, la convertibilité limitée des devises africaines et l’absence de mécanismes 
multilatéraux de règlement réellement opérationnels constituent des défis structurels que l’interopérabilité technique ne peut résoudre 
à elle seule. La mise en place d’un groupe de travail collaboratif dédié, réunissant les banques centrales, les opérateurs de systèmes de 
paiement instantané nationaux et régionaux, les banques commerciales, les établissements financiers non bancaires et les fournisseurs 
d’infrastructures, dont les travaux porteraient sur les mécanismes de règlement net multilatéral et de règlement en monnaies locales pour 
les corridors intra-africains, permettrait de lever ce que le marché identifie systématiquement comme son principal goulot d’étranglement.

La fragmentation des régimes d’agrément, les contrôles des changes, les divergences en matière d’exigences KYC et les 
différences de traitement entre les acteurs régionaux constituent la réalité opérationnelle quotidienne à laquelle sont 
confrontées les institutions signataires de la présente lettre. L’interopérabilité réglementaire est désormais reconnue comme 
une composante essentielle de l’infrastructure des paiements. Nous estimons que les responsables politiques, les autorités de 

Cinq domaines d’action prioritaires dans lesquels nous pouvons avoir le plus d’impact :

Promouvoir un programme d’action dédié au règlement et à la liquidité.

Faire progresser l’harmonisation réglementaire au moyen de mesures  
concrètes et directement applicables.

Nos échanges à Johannesburg ont abouti à un constat clair et unanime : les paiements transfrontaliers en Afrique ne sont pas freinés par la technologie, 
mais par un manque de coordination, d’harmonisation et de mise en œuvre. Toutes les catégories de parties prenantes — banques, opérateurs d’argent 
mobile, fintechs, fournisseurs d’infrastructures — s’accordent à reconnaître que la fragmentation des cadres réglementaires et le manque de coordination 
des politiques publiques constituent les principaux obstacles au déploiement à grande échelle. Les opportunités de marché sont bien réelles, la demande 
est au rendez-vous et les rails de paiement sont en train d’être mises en place. Néanmoins, la fragmentation des réglementations, l’hétérogénéité des 
pratiques de supervision et le manque de clarté dans la mise en œuvre empêchent encore la pleine concrétisation de ce potentiel.

Nous appelons donc à ce que l’environnement politique et réglementaire, ainsi que la coopération entre les acteurs publics et privés, évoluent au même 
rythme que les infrastructures déjà en cours de développement.
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Validée par les participants au Forum consultatif sur l’harmonisation des politiques 
et de la réglementation relatives aux services de paiement transfrontaliers en 
Afrique, organisé par AfricaNenda Foundation à Johannesburg, le 23 avril 2026.

La fenêtre d’opportunité est ouverte. Le secteur privé est prêt.
Les échanges tenus à Johannesburg ont mis en évidence une réelle convergence de vues entre des institutions de tailles, de modèles économiques 
et d’implantations géographiques très diverses. Le programme que nous appelons de nos vœux est progressif, assorti d’un calendrier précis et 
transparent : il débute par les domaines où le consensus est le plus fort, instaure la confiance grâce à de premières avancées concrètes et 
contribue à concrétiser la promesse de la Zone de libre-échange continentale africaine, à savoir le renforcement du commerce intra-africain, 
lequel dépend, en grande partie, de la capacité à réaliser des paiements transfrontaliers à un coût abordable et de manière efficace.

Par cette lettre, nous lançons un appel public à l’action à la communauté africaine des paiements et des services financiers, aux responsables 
politiques et aux autorités de régulation, aux organisations régionales et continentales, ainsi qu’aux partenaires de développement qui partagent 
cette vision. Nous vous invitons à vous joindre à nous pour transformer les infrastructures existantes et le consensus déjà établi en une mise en 
œuvre concrète et coordonnée.

L’approche la plus crédible et la plus réaliste pour parvenir à un changement d’échelle consiste à s’appuyer sur les 
infrastructures existantes. Permettre aux systèmes nationaux de paiement instantané de recevoir des paiements transfrontaliers, 
puis les interconnecter progressivement via les structures régionales existantes constitue une approche pragmatique. Elle 
permettrait notamment d’éviter les délais qu’impliquerait la conception d’une nouvelle architecture continentale et de pouvoir 
s’appuyer sur les infrastructures déjà en place. Les opérateurs de systèmes, les autorités de régulation et les acteurs du secteur 
devraient accorder la priorité à des projets pilotes puis à des corridors opérationnels démontrant la viabilité de ce modèle de bout 
en bout, notamment en matière de tarification, de conformité et d’expérience utilisateur.

L’interconnexion technique est un préalable indispensable, mais là aussi, elle ne suffit pas à elle seule. En l’absence de 
normes de messagerie harmonisées, de mécanismes d’échange d’informations conformes aux normes du GAFI en matière 
de LBC/FT, de dispositifs d’identité numérique interopérables et de principes clairs encadrant les échanges transfrontaliers de 
données, l’intégration continuera de se heurter à des obstacles sur le plan de la conformité. Nous appelons les organismes de 
normalisation, les autorités de régulation, les organisations régionales et les consortiums du secteur à élaborer conjointement 
un socle commun de normes couvrant ces différentes dimensions, en vue d’approuver un premier ensemble de normes 
pertinentes à l’échelle du continent dans un délai de 12 à 24 mois.

L’ampleur du consensus qui s’est dégagé à Johannesburg vient confirmer un constat partagé de longue date par de 
nombreux acteurs du secteur : un dialogue clair et régulier entre le secteur privé et les autorités de régulation permet de 
faire émerger plus rapidement de meilleures solutions. Nous appelons donc à la mise en place de mécanismes récurrents et 
structurés, aux niveaux national, régional et continental, permettant au secteur privé de contribuer de manière significative à 
la conception des réformes et à la planification séquencée de leur mise en œuvre, plutôt que d’être simplement consulté une 
fois celles-ci définies. Ces mécanismes devraient associer l’ensemble des parties prenantes de l’écosystème et s’articuler 
autour d’un programme clair, des données probantes et des responsabilités clairement définies en matière de suivi de la mise 
en œuvre effective des engagements pris.

Favoriser l’ouverture et l’interconnexion des systèmes nationaux de paiement 
instantané par l’intermédiaire de plateformes régionales.

Coordonner l’élaboration de normes communes, de mécanismes  
de partage des données et de cadres de confiance.

Renforcer les mécanismes de dialogue entre les secteurs public et privé.

régulation et les organismes de normalisation sont bien placés pour conduire, selon une approche progressive, un chantier 
d’harmonisation des conditions d’accès au marché, en commençant par la reconnaissance mutuelle des agréments 
(passeportage), l’harmonisation des règles de contrôles des changes et le traitement des paiements transfrontaliers de 
faible montant, le tout reposant sur un calendrier de mise en œuvre clair et partagé. Les associations professionnelles, les 
regroupements d’acteurs du secteur privé et les partenaires de développement devraient s’organiser autour de ces mêmes 
priorités, en s’appuyant sur des cas d’usage concrets ainsi que des données et en formulant des propositions.
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